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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CEE) N0 1132/72 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1972

fixant les prélèvements applicables aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

eu connaissance, conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES

EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ('), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 13 paragraphe 5 ,
considérant que les prélèvements applicables à
l' importation des céréales, des farines de blé et de
seigle et des gruaux et semoules de blé ont été fixés
par le règlement (CEE) n° 1679/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;
considérant que l'application des modalités rappelées
dans le règlement (CEE) n° 1679/71 aux prix
d'offre et aux cours de ce jour dont la Commission a

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l' article 1 er sous a), b ) et c ) du
règlement n0 120/67/CEE sont fixés au tableau en
annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1 er juin 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

( i ) JO no 117 du 19 . 6. 1967, p . 2269/67 .
( 2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
( 3 ) JO no L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 61 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er juin 1972, fixant les prélèvements applicables
aux céréales, aux farines et aux gruaux et semoules de froment ou de seigle

Numéro du
tarif douanier

commun

Désignation de la marchandise
Unités

de compte
par tonne

10.01 A
10.01 B

10.02
10.03
10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B

10.07 C
10.07 D

11.01 A

11.01 B
11.02 A I a

11.02 A I b

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet
Graines de sorgho
autres céréales
Farine de froment (blé)
et de méteil

Farine de seigle
Gruaux et semoules de froment

( blé dur )
Gruaux et semoules de froment

( blé tendre)

66,94
73,45 H (5 )
60,29 ( 6 )
52,00
55,63

47,80 ( 2 )( 3 )( 4 )
47,80 (f ) ( 4 )
9,70
33,12
49,33
0 (5 )

109,92
96,19

123,42

117,53

t 1 ) Pour le froment dur, originaire du Maroc et transporté directement de ce
pays dans la Communauté , le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

( 2 ) Au plus 4 % de valeur en douane . .
( s ) Pour le maïs originaire des EAMA ou des PTOM, importé dans les départe­

ments d' outre-mer de la République française , le prélèvement est diminué de
6 UC/t.

(4 ) Pour le maïs originaire de Tanzanie , d' Ouganda et du Kenya , le prélèvement à
l' importation dans la Communauté est diminué de 1,00 UC/t .

( 5 ) Pour le froment et l' alpiste produits en Turquie et directement transporté?
de ce pays dans la Communauté, le prélèvement est diminué de 0,50 UC/t .

(•) Le prélèvement perçu à l' importation de seigle produit en Turquie et direc­
tement transporté de ce pays dans la Communauté est défini par les règle­
ments (CEE) n° 1234/71 du Conseil et n° 2019/71 de la Commission .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1133/72 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1972

fixant les primes s'ajoutant aux prélèvements pour les céréales et le malt

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 2727/71 ( 2),
et notamment son article 15 paragraphe 6,

considérant que les primes s'ajoutant aux prélève­
ments pour les céréales et le malt ont été fixées par le
règlement (CEE) n0 1680/71 ( 3 ) et tous les
règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que , en fonction des prix caf et des prix
caf d'achat à terme de ce jour, les primes s'ajoutant

aux prélèvements actuellement en vigueur doivent
être modifiées conformément aux tableaux annexés
au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le barème des primes qui s' ajoutent aux prélève­
ments fixés à l'avance pour les importations de
céréales et de malt, visé à l' article 15 du règlement
n0 120/67/CEE, est fixé comme indiqué aux
tableaux annexés au présent règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1 er juin 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

C1) JO n<> 117 du 19 . 6 . 1967, p. 2269/67 .
( 2 ) JO n" L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
( s) JO no L 172 du 31 . 7 . 1971 , p. 63 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1 er juin 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour les céréales et le malt

A. Céréales (1 )

( UC / tonné)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

6

1er term .

7

2e term .

8

3 e term .

9

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03

10.04
10.05 A

10.05 B
10.07 A
10.07 B
10.07 C
10.07 D

Froment tendre et méteil
Froment dur
Seigle
Orge
Avoine

Maïs hybride destiné à l'ensemen­
cement

autre maïs
Sarrasin
Millet

Graines de sorgho
Non dénommés

0

0

0
0

0

0

0

0

0

0

0

0,58
0,23
0

1,29
0

0

0

0

0

0
0

0,58
0,23
0

1,29
0
0

0

0
0

0
0

0,58
0
d

2,03
0

0

0

0

0

0
0

C ) La durée de validité du certificat est limitée a 30 jours , conformément au règlement (CEE) n° 2196/71 (JO n° L 231 du
14 . 10 . 1971 , p. 28).

B. Malt

(UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

6
1 er term.

7
2e term.

8
3e term.

9

4* term.

10

1 1 . 07 A I ( a )

11.07 A I ( b )

11.07 Ail ( a )

11.07 Ail (b )

11.07 B

Malt de froment (blé), non torré­
fié , présenté sous forme de farine

Malt de froment (blé), non torré­
fié, présenté autrement que sous
forme de farine

Malt autre que de froment (blé ),
non torréfié , présenté sous for­
me de farine

Malt autre que de froment (blé ),
non torréfié , présenté autrement
que sous forme de farine

Malt torréfié

0

0

0

0

0

0,103

0,077

0,230

0,172

0,200

0,103

0,077

0,230

0,172

0,200

0,103

0,077

0,361

0,270

0,315

0,103

0,077

0,361

0,270

0,315
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REGLEMENT (CEE) N0 1134/72 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour les céréales

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 120/67/CEE du Conseil, du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales H , modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 (2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 4 premier
alinéa troisième phrase,
considérant que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement n° 120/67/CEE, la restitution appli­
cable aux exportations de céréales le jour du dépôt
de la demande de certificat, ajustée en fonction du
prix de seuil qui sera en vigueur pendant le mois de
l'exportation, doit être appliquée, sur demande, à une
exportation à réaliser pendant la durée de validité du
certificat ; que, dans ce cas, un correctif doit être
appliqué à la restitution ;

considérant que le règlement n° 633/67/CEE (*),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
737/69 (4), a établi les modalités de la fixation de la
restitution à l'exportation des céréales ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d'un
montant égal au maximum à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf lorsque le
premier est supérieur au second de plus d'une unité
de compte ; que la restitution doit, par contre, être
augmentée d'un montant égal au maximum à la
différence entre le prix caf et le prix caf d'achat à
terme lorsque le premier est supérieur au second de
plus d'une unité de compte ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 13 du règlement n° 120 /

67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l' article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 140/67/CEE (5), modifié par le
règlement (CEE) n° 2435/70 ( 6), en prenant pour
base, pour chaque mois de validité du certificat
d'exportation, le prix caf calculé sur la base des
offres pour embarquement le mois au cours duquel
sera effectuée l'exportation ;

considérant que le montant préfixé de la restitution
applicable à une exportation effectuée le troisième
mois suivant celui au cours duquel le certificat
d'exportation a été délivré, est appliqué à une
exportation effectuée ultérieurement pendant la
période de validité du certificat ;
considérant qu' il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif doit être fixé comme
il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le correctif ainsi fixé sera modifié
lorsque l'application de la règle de calcul rappelée ci-
dessus impliquera une modification de son montant
supérieure à 0,125 unité de compte ;
considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations des céréales, visé à
l' article 16 paragraphe 4 du règlement n0 120/67/
CEE , est fixé au tableau annexé au présent
règlement .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1 er juin 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

H JO n° 117 du 19. 6. 1967, p. 2269/67.
( 2) JO n" L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 8 .
(») JO no 233 du 28 . 9. 1967, p. 9 .
(4 ) JO no L 96 du 23 . 4 . 1969, p. 13 .

( 5 ) JO no 125 du 26. 6 . 1967, p. 2456/67.
( 3 ) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er juin 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour les céréales

(UC / tonne)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise
Courant

6
1er term .

7
2e term.

8
3e term .

9

10.01 A
10.01 B
10.02
10.03
10.04
10.05 B

10.07 B
10.07 C

Froment tendre et méteil
Froment dur

Seigle
Orge
Avoine
Autre maïs
Millet
Graines de sorgho

0

0

0

0
0

0

0

0

0
0
0

0

0
0
0

0

0
0
0

0

0
0
0

0

0
0
0
0

0
0
0

0
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REGLEMENT (CEE) N° 1135 /72 DE LA COMMISSION
du 1 er juin 1972

fixant les restitutions applicables aux céréales , aux farines et aux gruaux et semoules
de froment ou de seigle

ces critères spécifiques sont définis à l'article 4 du
règlement n0 139/67/CEE ; que, en outre, la
restitution applicable à ces produits doit être calculée
en tenant compte de la quantité de céréales nécessaire
à la fabrication des produits considérés ; que ces
quantités ont été fixées dans le règlement n° 162/
67/CEE (4), modifié par le règlement (CEE) n0
1607/71 ( 5 ) ;

considérant que la situation du marché mondial où
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits , suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l' application de ces règles et critères
à la situation actuelle des marchés dans le secteur des
céréales , et notamment aux cours ou prix de ces
produits dans la Communauté et sur le marché
mondial, conduit à fixer la restitution aux montants
repris à l' annexe ;

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n0 120/67/CEE du Conseil , du 13
juin 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur des céréales ( 1 ), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 2727/71 ( 2 ),
et notamment son article 16 paragraphe 2 quatrième
alinéa première phrase,

considérant que, aux termes de l' article 16 du
règlement n° 120/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix des produits visés à l'article 1 er
de ce règlement et les prix de ces produits dans la
Communauté peut être couverte par une restitution à
l'exportation ;
considérant que, en vertu de l' article 2 du règlement
n0 139/67/CEE du Conseil , du 21 juin 1967,
établissant, dans le secteur des céréales , les règles
générales relatives à l'octroi des restitutions à
l'exportation et aux critères de fixation de leur
montant ( 3 ), les restitutions doivent être fixées en
prenant en considération la situation et les perspec­
tives d'évolution, d'une part, des disponibilités en
céréales et de leurs prix sur le marché de la
Communauté et, d' autre part, des prix des céréales et
des produits du secteur des céréales sur le marché
mondial ; que, conformément au même texte, il
importe également d'assurer aux marchés de céréales
une situation équilibrée et un développement naturel
sur le plan des prix et des échanges et , en outre, de
tenir compte de l' aspect économique des exportations
envisagées et de l'intérêt d'éviter des perturbations
sur le marché de la Communauté ;
considérant que le règlement n° 139/67/CEE a , dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
des céréales ;
considérant que , en ce qui concerne les farines , les
gruaux et les semoules de froment et de seigle ,

considérant que les mesures prévues
règlement sont conformes à l' avis du
gestion pour les céréales ,

au present
Comité de

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l' article 1 er sous a), b ) et c) du règlement
n0 120/67/CEE, sont fixées aux montants repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait a Bruxelles , le 1er juin 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Cari -) SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JOno 117 du 19 . 6. 1967, p. 2269/67 .
( 2) JOno L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 8 .
(s ) JO n" 125 du. 26. 6 . 1967, p. 2453/67.

( 4 ) JO n° 128 du 27. 6 . 1967, p. 2574/67.
( 5 ) JO n° L 168 du 27. 7 . 1971, p. 16.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er juin 1972, fixant les restitutions applicables aux
céréales et aux farines, gruaux et semoules de froment ou de seigle

(UC / tonné)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

10.01 A

10.01 B

10.02

10.03

10.04

10.05 B

10.07 C

;x 11.01 A

Froment tendre (x ) et méteil :

—■ pour les exportations vers :
— la zone V

— les zones I , II , III , VI et VII
— le Royaume-Uni
—■ les autres pays tiers

— pour des exportations d'un produit ayant subi avant l' importa­
tion dans le pays destinataire et après sa sortie du territoire
de la Communauté ou sa mise sous contrôle douanier un traite­
ment excluant sa destination pour l'alimentation humaine vers :
— le Royaume-Uni

Froment dur

Seigle H

Orge :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Avoine :

— pour les exportations vers :
— l'Autriche, le Liechtenstein et la Suisse
— les autres pays tiers

Autres maïs

Sorgho

Farine de froment tendre (2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour les exportations vers :

— la zone I a) et c )
— la zone V a)
— la zone IV

— les zones V b), VI et VII a )
— la zone VII b ) et c)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 521 à 600

— teneur en cendres de 601 à 900

54,50
43,50
51,50
46,00

51,50

40,00

51,00

29,00
37,00

41,00
45,00

25,00

30,00

78,50
77,50
82,50
80,50
83,50
71,50

67,50

62,50
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( UC / tonné)

Numéro
tarifaire Désignation de la marchandise

Montant
des restitutions

;x 11.01 A
'suite)

ÎX 11.01 B

11.02 AI a

1 ! .02 A I b

— teneur en cendres de 901 à 1100 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et VII
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1101 à 1650

— teneur en cendres de 1651 à 1900

Farine de seigle :

— teneur en cendres de 0 à 700

— teneur en cendres de 701 à 1150

— teneur en cendres de 1151 à 1600

— teneur en cendres de 1601 à 2000

Gruaux et semoules de froment (blé dur) :

— teneur en cendres de 0 à 950 :

— pour des exportations vers :
— les zones V b), VI et VII a )
— les zones I a ) et c ) et V a )
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 951 à 1300 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a)
— les autres pays tiers

— teneur en cendres de 1301 à 1500 :

— pour des exportations vers :
— la zone V a )
— les autres pays tiers

Gruaux et semoules de froment (blé tendre) (2 ) :

— teneur en cendres de 0 à 520 :

— pour des exportations vers :
— la zone I a ) et c )
— les zones V b) et VI
—les autres pays tiers

70,50
58,50

53,50

47,00

62,50

55,50

50,00

44,00

77,80
74,80
68,80

67,70

61,70

60,20
54,20

76,00
79,00
70,00

'}) La restitution n'est octroyée que pour le froment tendre et le seigle n' ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7
paragraphes 3 et 5 du règlement n° 120/67/CEE .

2 ) La restitution n'est octroyée que pour les farines , gruaux et semoules de froment tendre fabriqués à partir de froment tendre
n'ayant pas subi la dénaturation prévue à l' article 7 paragraphes 3 et 5 du règlement nu 120/67/CEE .

N.B. Les zones sont celles délimitées à l'annexe du règlement (CEE) n 0 941 /72 (JO n° L 107 du 6. 5 . 1972).

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1 er
du règlement n° 587/67/CEE, est de 2 UC/tonne .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1136/72 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1972

fixant les prélèvements applicables au riz et aux brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 11 paragraphe 5,

considérant que les prélèvements applicables à
l' importation de riz et de brisures ont été fixés par le
règlement (CEE) n° 382/72 (3) et tous les règlements
ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n0 382/72, aux

prix d'offre et aux cours de ce jour parvenus à la
connaissance de la Commission, conduit à modifier
les règlements actuellement en vigueur comme il est
indiqué au tableau annexé au présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements à percevoir à l' importation des
produits visés à l'article 1er paragraphe 1 sous a)
et b) du règlement n° 359/67/CEE sont fixés comme
indiqué au tableau annexé au présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 juin
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er juin 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(*) JO n« 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(2 ) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
( s) JO no L 49 du 25 . 2 . 1972, p. 10.
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er juin fixant les prélèvements applicables
au riz et aux brisures

(UC / 100 kg)

N°
du tarif Désignation des marchandises Pays tiers

EAMA/
PTOM («)

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

fi . riz blanchi .-

a) à grains ronds
b ) à grains longs

C. en brisures

7,736

10,512

9,670
13,140

12,610
20,672

13,430
22,160

4,780

4,015

5,542

5,019

6,927

6,282
10,717

6,694
11,496

2,409

("j En vertu du règlement (CEE) n° 521/70 les prélèvements ne sont pas appliqués aux produits originaires des EAMA et des
PTOM et importés dans les départements français d'outre-mer.

I e ) Ce prélèvement n'est applicable qu' aux importations répondant aux conditions de l' article 2 du règlement (CEE) n0 540/70.
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1137/72 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1972

fixant les primes «'ajoutant aux prélèvements pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz (*), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 13 paragraphe 6,

considérant que les primes qui s'ajoutent aux
prélèvements fixés à l'avance pour les importations
de riz et de brisures doivent comporter une prime
pour le mois en cours et une prime pour chacun des
mois suivants, jusqu'à l'expiration de la durée de
validité du certificat ; que cette durée de validité est
définie à l'article 20 paragraphe 2 du règlement
(CEE) n° 2637/70 de la Commission, du 23
décembre 1970, modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 1614/71 (8 ) ;

offres ports mer du Nord ; que, pour une importa­
tion à réaliser pendant le mois au cours duquel a été
délivré le certificat d'importation, ce prix doit être le
prix caf valable pour embarquement pendant ce
mois ; que, pour une importation à réaliser pendant
le mois suivant celui au cours duquel a été délivré le
certificat d'importation, ce prix doit être le prix caf
valable pour embarquement pendant le mois pour
lequel est prévue l'importation ; que, pour une
importation à réaliser pendant les autres mois de
validité du certificat d'importation, ce prix doit être
le prix caf valable pour embarquement pendant le
mois précédant celui au cours duquel est prévue
l' importation ; que, s'il n'y a pas d'offre à terme
pour embarquement au cours d'un mois déterminé,
ce prix est celui pratiqué pour embarquement
pendant le dernier mois où il existe une' offre à
terme ;

considérant que si le prix caf déterminé le jour de la
fixation du barème des primes est égal au prix caf
d'achat à terme ou lui est supérieur d'un montant
n'excédant pas 0,025 unité de compte par 100 kg, la
prime est égale à 0 unité de compte ;

considérant que, dans des circonstances particulières
et dans certaines limites déterminées, le taux de la
prime peut toutefois être fixé à un niveau plus élevé ;

considérant qu' il résulte de l'ensemble des disposi­
tions précitées que les primes doivent être fixées
comme il est indiqué au tableau annexé au présent
règlement ; que le montant des primes ne doit être
modifié que lorsque l'application des dispositions
visées ci-dessus implique une modification supérieure
à 0,025 unité de compte,

Considérant que le règlement n0 365/67/CEE du
Conseil , du 25 juillet 1967 (4), modifié en dernier
I l' ii par le règlement (CEE) n0 2435/70 (5 ), a établi
' i. » règles de fixation à l'avance des prélèvements

! i cables au riz et aux brisures ;

considérant que, en vertu du règlement n0 365 /67/
CEE, lorsque le prix caf du riz décortiqué, du riz
blanchi ou des brisures , déterminé le jour de la
fixation des primes, est plus élevé que le prix caf
d'achat à terme pour le même produit, la prime doit
être fixée en principe à un montant égal à la
différence entre ces deux prix ; que le prix caf est
celui déterminé conformément à l' article 16 du
règlement n0 359/67/CEE le jour de la fixation des
primes ; que les modalités de détermination des prix
caf ont été arrêtées par le règlement (CEE) n° 1613/
71 ( 6 ) ; que le prix caf d'achat à terme doit être
également déterminé conformément à l'article 16 du
règlement n° 359/67/CEE mais sur la base des

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les primes qui s'ajoutent aux prélèvements fixés à
l' avance pour les importations de riz et de brisures
sont arrêtées comme indiqué au tableau annexé au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 juin
1972 .

(») JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 1 .
(*) JO n° L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
(») JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 34.
(«) JO no 174 du 31 . 7. 1967, p. 32 .
(*) JO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 3 .
<«) JO no L 168 du 27. 7. 1971 , p. 28
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Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 1er juin 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er juin 1972, fixant les primes s'ajoutant aux
prélèvements pour le riz et les brisures (*)

lue / 100

Numéro
lu tarif douanier

commun
Désignation des marchandises Courant

6
1 er term.

7
2e term.

8
3e term.

9

0

0

0

0

0

10.06

0

0

0

0

0

0

0

0

0

Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a) à grains ronds
b) à grains longs

II. riz blanchi :

a) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

(>) La durée de validité du certificat est limitée conformément au règlement (CEE) n0 2196/71 modifié .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1138/72 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1972

fixant les restitutions à l'exportation pour le riz et les brisures

proportion de brisures contenues dans le riz exporte
est supérieure à cette quantité maximale ;

considérant que le règlement n0 366/67/CEE a, dans
son article 3 , défini les critères spécifiques dont il
doit être tenu compte pour le calcul de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que la situation du marché mondial ou
les exigences spécifiques de certains marchés peuvent
rendre nécessaire la différenciation de la restitution
pour certains produits, suivant leur destination ;

considérant que la restitution doit être fixée une fois
par semaine ; qu'elle peut être modifiée dans
l' intervalle ;

considérant que l'application de ces règles et critères
à la situation actuelle du marché du riz, et
notamment aux cours du prix du riz et des brisures
dans la Communauté et sur le marché mondial,
conduit à fixer la restitution aux montants repris à
l'annexe ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion des céréales,

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,
vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil , du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 ( 2 ), et notamment son
article 17 paragraphe 2 quatrième alinéa première
phrase,
considérant que, aux termes de l'article 17 du
règlement n0 359/67/CEE, la différence entre les
cours ou les prix, sur le marché mondial, des
produits visés par l'article 1 er de ce règlement et
les prix de ces produits dans la Communauté peut
être couverte par une restitution à l'exportation ;
considérant que, en vertu de l'article 2 du règlement
n0 366/67/CEE du Conseil, du 25 juillet 1967,
établissant, pour le riz, les règles générales relatives à
l'octroi des restitutions à l'exportation et aux critères
de fixation de leur montant ( 3 ), modifié par le
règlement n° 1019/67/CEE (4 ), les restitutions
doivent être fixées en prenant en considération la
situation et les perspectives d'évolution, d'une part,
des disponibilités en riz et en brisures et de leurs prix
sur le marché de la Communauté et, d'autre part, des
prix du riz et des brisures sur le marché mondial ;
que, conformément au même texte, il importe
également d'assurer au marché du riz une situation
équilibrée et un développement naturel sur le plan
des prix et des échanges et, en outre, de tenir compte
de l'aspect économique des exportations envisagées et
de l'intérêt d'éviter des perturbations sur le marché
de la Communauté ;
considérant que le règlement n0 669/67/CEE (5 ),
modifié par le règlement (CEE) n0 1057/68 (6 ), a
fixé la quantité maximale de brisures que peut
contenir le riz pour lequel est fixée la restitution à
l'exportation, et déterminé le pourcentage de diminu­
tion à appliquer à cette restitution lorsque la

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les restitutions à l'exportation, en l'état, des produits
visés à l'article 1 er du règlement n° 359/67/CEE,
à l'exclusion de ceux visés au paragraphe 1 sous c )
dudit article, sont fixées aux montants repris à
l' annexe .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1er juin 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

C1) JO n« 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
(*) JO ri° L 282 du 23 . 12 . 1971 , p. 6 .
( 3 ) JOno 174 du 31.7. 1967, p. 34 .
( 4 ) JOno 311 du 21.12.1967, p. 13 .
( 5 ) JO no 241 du 5 . 10 . 1967, p. 6 .
(6 ) JO n° L 179 du 25 . 7. 1968 , p. 31 .
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ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er juin 1972, fixant les restitutions à l'exportation
pour le riz et les brisures

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif duoanier

commun
Désignation des marchandises

Montant
de la

restitution

10.06 Riz :

7,000
7,600

7,600
8,100

A. paddy ou décortiqué :
I

II . riz décortiqué :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein

et la Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b ) à grains longs :
— pour des exportations vers l'Autriche, le Liechtenstein

et la Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi :

a ) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

h ) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

II . riz blanchi :

a) à grains ronds :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers les autres pays tiers

b) à grains longs :
— pour des exportations vers le Liechtenstein et la

Suisse
— pour des exportations vers la zone V a)
— pour des exportations vers les autres pays tiers

C. en brisures

7,981
10,141

10,160
11,380

8,500
10,800

10,900
14,000
12,200

3,000

Le montant dont il convient de majorer éventuellement les restitutions, conformément à l'article 1er
du règlement n0 719/67/CEE, est de 0,20 UC/100 kg.
N.B. : Les zones sont celles délimitées à l' annexe du règlement (CEE) n0 941/72 (JO n0 L 107 du

6 . 5 . 1972).
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1139/72 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1972

fixant le correctif applicable à la restitution pour le riz et les brisures

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPEENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n° 359/67/CEE du Conseil, du 25
juillet 1967, portant organisation commune du
marché du riz ( 1 ), modifié en dernier lieu par le
règlement (CEE) n° 2726/71 (2), et notamment son
article 17 paragraphe 4 premier alinéa ,

considérant que, en vertu de l'article 17 paragraphe 4
premier alinéa du règlement n° 359/67/CEE, la
restitution applicable aux exportations de riz et de
brisures le jour du dépôt de la demande de certificat,
ajustée en fonction du prix de seuil qui sera en
vigueur pendant le mois de l'exportation, doit être
appliquée, sur demande, à une exportation à réaliser
pendant la durée de validité du certificat ;

considérant que le règlement n0 474/67/CEE (3),
modifié par le règlement (CEE) n° 1397/68 (4), a
établi les modalités de la préfixation de la restitution
à l'exportation du riz et des brisures ;

considérant que, en vertu de ce règlement, la
restitution applicable le jour du dépôt de la demande
doit être, en cas de préfixation, diminuée d' un
montant au maximum égal à la différence entre le
prix caf d'achat à terme et le prix caf, lorsque le
premier est supérieur au second de plus de 0,025
unité de compte par 100 kg ; que la restitution doit,
par contre, être augmentée d'un montant au
maximum égal à la différence entre le prix caf et le
prix caf d'achat à terme lorsque le premier est

supérieur au second de plus de 0,025 unité de compte
par 100 kg ;

considérant que le prix caf est celui déterminé
conformément à l'article 16 du règlement n0 359/
67/CEE ; que le prix caf d'achat à terme est celui
établi conformément à l'article 3 paragraphe 2 du
règlement n° 365/67/CEE (5 ), modifié en dernier
lieu par le règlement (CEE) n0 2435 /70 (e ), en
prenant pour base, pour chaque mois de validité du
certificat d'exportation, le prix caf calculé sur la base
des offres pour embarquement le mois au cours
duquel sera effectuée l'exportation ;

considérant qu'il résulte de l'ensemble des dispo­
sitions précitées que le correctif applicable le 2 juin
1972 doit être fixé comme il est indiqué au tableau
annexé au présent règlement ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion pour les céréales,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Le correctif applicable aux restitutions fixées à
l'avance pour les exportations de riz et de brisures
visé à l' article 17 paragraphe 4 du règlement n°
359/67/CEE, est fixé au tableau annexé au présent
règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout Ëtat membre.

Fait à Bruxelles, le 1 er juin 1972 .

Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

C1 ) JO n° 174 du 31 . 7 . 1967, p. 1 .
( 2) JO no L 282 du 23 . 12. 1971 , p. 6 .
( 3) JO no 204 du 24. 8 . 1967, p. 20 .
(<) 10 no L 222 du 10. 9 . 1968 , p. 6 .

( 5 ) JO no 174 du 31 . 7 . 1967, p. 32 .
(«) TO no L 262 du 3 . 12 . 1970, p. 1 .



2 . 6 . 72 Journal officiel des Communautés européennes N° L 127/17

ANNEXE

du règlement de la Commission, du 1er juin 1972, fixant le correctif applicable à la
restitution pour le riz et les brisures

(VC / 100 kg)

Numéro
Ju tarif douanier

commun

Désignation des marchandises Courant
6

1er terni .
7

2e terni .
8

3 e term .
9

4e term .
10

5' term .
11

10.06 Riz :

A. paddy ou décortiqué :

I. riz paddy :
a) à grains ronds
b) à grains longs

II . riz décortiqué :
a ) à grains ronds
b ) à grains longs

B. semi-blanchi ou blanchi :

I. riz semi-blanchi

a ) à grains ronds
b ) à grains longs

II . riz blanchi :

a ) à grains ronds
b) à grains longs

C. en brisures

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0

0
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1140/72 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1972

fixant les prélèvements à l'importation pour le sucre blanc et le sucre brut

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement n0 1009/67/CEE du Conseil , du 18
décembre 1967, portant organisation commune des
marchés dans le secteur du sucre (*), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n° 607/72 ( 2 ),
et notamment son article 14 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de sucre blanc et de sucre brut ont été
fixés par le règlement (CEE) n° 1387/71 (3 ) et tous
les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 1387/71 aux

données dont la Commission dispose actuellement
conduit à modifier les prélèvements actuellement en
vigueur comme il est indiqué à l'annexe du présent
règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés à l'article 14 paragraphe 1 du
règlement n° 1009/67/CEE sont, pour le sucre brut
de la qualité type et le sucre blanc, fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 2 juin
1972 .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles, le 1 er juin 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

(») JO no 308 du 18 . 12. 1967, p. 1 .
( 2) JO n° L 75 du 28. 3 . 1972, p. 4 .
( 3) JO no L 145 du 1 . 7. 1971 , p. 37.

ANNEXE

( UC / 100 kg)

Numéro du
tarif douanier
commun

Désignation de la marchandise Montant
du prélèvement

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide :
A. dénaturés :

L sucre blanc

II . sucre brut

B. non dénaturés :

I. sucre blanc

II . sucre brut

8,66

7,48 i 1 )

8,66
7,48 (*)

(*) Le présent montant est applicable au sucre brut d'un rendement de 92 % . Si le rendement du sucre brut
importé s'écarte de 92 %, le montant du prélèvement applicable est calculé conformément aux dispositions
de l'article 2 du règlement (CEE) n0 837/68 .
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RÈGLEMENT (CEE) N° 1141/72 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1972

fixant les prélèvements à l'importation de veaux et de gros bovins , ainsi que de
viandes bovines autres que les viandes congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 805 /68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur de la viande bovine ( 1 ),
modifié en dernier lieu par le règlement (CEE) n°
2838 /71 (2 ), et notamment son article 10 para­
graphe 6 et son article 12 paragraphe 7,

considérant que les prélèvements applicables à
l'importation de veaux et de gros bovins, ainsi que
de viandes bovines autres que les viandes congelées
ont été fixés par le règlement (CEE) n° 669/72 ( 3 )
et tous les règlements ultérieurs qui l'ont modifié ;

considérant que dans le cas où un pays tiers a adopté,
à la suite des accords de Washington du 18 décembre
1971 , un taux central pour sa monnaie et où, pour le
calcul du prélèvement, un prix exprimé dans la
monnaie de ce pays est pris en considération, il
convient d'appliquer ce taux central pour la con­
version de cette monnaie en unités de compte ;
qu'en effet, la prise en considération de l'ancienne
parité théorique ne correspond plus à la situation
nouvelle ainsi créée, et peut mettre en danger le bon
fonctionnement des organisations communes des
marchés, surtout à partir du moment où, pour le
dollar des États-Unis d'Amérique, la nouvelle

parité a été désormais déclarée au Fonds monétaire
international et est, de ce fait, appliquée pour les
conversions à opérer ; que l'avis du Comité moné­
taire a été demandé ;

considérant que l'application des règles et modalités
rappelées dans le règlement (CEE) n° 669/72 aux
données et cotations dont la Commission a eu
connaissance conduit à modifier les prélèvements
actuellement en vigueur comme il est indiqué à
l' annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Les prélèvements visés aux articles 10 et 12 du
règlement (CEE) n° 805/68 , sont fixés comme
indiqué à l'annexe du présent règlement .

Article 2

Les produits relevant des positions 02.01 A II a ) 1
aa) et 02.01 A II a) 1 bb ) sont ceux qui
correspondent aux définitions visées aux articles
1er bis et 2 du règlement (CEE) n° 1025/68 (4 ).

Article 3

Le présent règlement entre en vigueur le 5 juin
1972 .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 1er juin 1972 .
Par la Commission

Le vice-président
Carlo SCARASCIA MUGNOZZA

0 ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 24 .
( 2 ) JO no L 286 du 30 . 12. 1971 , p. 1 .
(3 ) JO n° L 79 du 1 . 4 . 1972, p. 59 . f 4 ) JO n° L 174 du 23 . 7. 1968, p. 9 .
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ANNEXE

Prélèvements applicables à partir du 5 juin 1972 à l'importation en provenance des
pays tiers (*)

Numéro
du tarif Désignation des marchandises Montant

en UC/100 kg

Poids vif

o (b)

0

0

o (b)
Poids net

01.02

02.01

Animaux vivants de l'espèce bovine, y compris les animaux du
genre buffle :

A. des espèces domestiques :
II . autres :

a ) Veaux
b ) autres :

1 . Vaches destinées à l'abattage immédiat et dont la
viande est destinée à la transformation (a)

2 , non dénommées :

aa) n'ayant encore aucune dent de remplacement et
dont le poids est égal ou supérieur à 350 kg et in­
férieur ou égal à 450 kg pour les animaux mâles,
égal ou supérieur à 320 kg et inférieur ou égal à
420 kg pour les animaux femelles (c)

bb ) non dénommés

Viandes et abats comestibles des animaux repris aux nos 01.01 à
01.04 inclus, frais, réfrigérés ou congelés :

A. Viandes :

II. de l'espèce bovine :
a) domestique :

1 , fraîches ou réfrigérées :
aa) de veau :

11 . Carcasses et demi-carcasses
22. Quartiers avant attenants ou séparés
33 . Quartiers arrière attenants ou séparés

bb) de gros bovins :
11 . Carcasses, demi-carcasses et quartiers dits

compensés :
aaa) Carcasses ayant un poids égal ou supé­

rieur à 180 kg et inférieur ou égal à
270 kg et demi-carcasses ou quartiers dits
compensés ayant un poids égal ou supé­
rieur à 90 kg et inférieur ou égal à
135 kg, présentant un faible degré d'os­
séification des cartilages (notamment de
ceux de la symphyse pubienne et des
apophyses vertébrales), dont la viande est
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c )

bbb ) autres

22. Quartiers avant :
aaa ) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, présentant
un faible degré d'osséification des carti­
lages (notamment de ceux des apophyses
vertébrales), dont la viande est de couleur
rose clair et la graisse, de structure extrê­
mement fine, de couleur blanche à jaune
clair (c)

bbb ) autres

0
0
0

0

0

0

0



2 . 6. 72 Journal officiel des Communautés européennes N0 L 127/21

Numéro
du tarif Désignation des marchandises

Montant
en UC/100 kg

Poids net

02.01
(suite)

33 . Quartiers arriéré :
aaa) ayant un poids égal ou supérieur à 45 kg

et inférieur ou égal à 68 kg, ce poids
étant égal ou supérieur à 38 kg et infé­
rieur ou égal à 61 kg, lorsqu'il s'agit de
la coupe dite « pistola », présentant un
faible degré d'osséification des cartilages
(notamment de ceux des apophyses verté­
brales\ dont la viande est de couleur rose
clair et la graisse, de structure extrême­
ment fine, de couleur blanche à jaune
clair ( c)

bbb) autres
cc) autres présentations de viandes de veau et de gros

bovins :

11 . Morceaux non désossés
22. Morceaux désossés

0

0

Cl
0

02.06 Viandes et abats comestibles de toutes pièces (à l'exclusion des
foies de volailles ), salés ou en saumure, séchés ou fumés :

C. autres :

I. de l'espèce bovine domestique :
a ) viandes :

1 , non désossées

2 , désossées
0

0

(') En vertu du règlement (CEE) n0 521/70, les prélèvements ne sont pas appliques aux produits originaires de;
EAMA et des PTOM et importés dans les départements français d' outre-mer .

(a) L'admission dans cette sous-position est subordonnée aux conditions à déterminer par les autorités compétentes
ainsi qu'aux conditions spéciales actuellement applicables aux vaches importées dans le cadre des accords
bilatéraux pour le bétail de fabrication entre les Communautés européennes et respectivement le Danemark et
l'Autriche .

(b) Le prélèvement applicable à ces produits , importés dans les conditions prévues par l'article 11 du règlement
(CEE) n° 805/68 du Conseil , du 27 juin 1968 , et par les dispositions prises pour son application , est remboursé
ou bien n'est pas perçu conformément à ces dispositions .

(c) L'admission dans cette sous-position est subordonnée à la présentation du certificat visé au paragraphe 2
sous c) du protocole n0 1 annexé à l' accord commercial entre la CEE et la république socialiste fédérative
de Yougoslavie .
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REGLEMENT (CEE) N° 1142/72 DE LA COMMISSION
du 30 mai 1972

relatif à la fourniture de lait écrémé en poudre destiné à certains pays tiers à titre d'aide
communautaire au programme alimentaire mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTES
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 442/72 du Conseil , du 28
février 1972, relatif à la fourniture de produits
laitiers au titre de l' aide alimentaire (*), et notam­
ment son article 3 ,

considérant que le règlement (CEE) n° 442/72
prévoit la livraison d'une certaine quantité de lait
écrémé en poudre, acheté sur le marché de la
Communauté, au programme alimentaire mondial ;
que celui-ci a fait une demande de fourniture de
6 010 tonnes de lait écrémé en poudre destiné à
certains pays tiers ; que cette livraison , jusqu' à la mise
en fob, doit faire l'objet d'une adjudication confor­
mément au règlement (CEE ) n° 602/72 de la
Commission, du 24 mars 1972, relatif aux adjudica­
tions pour la fourniture de lait écrémé en poudre à
titre d'aide communautaire au programme alimen­
taire mondial et au Comité international de la Croix­
Rouge ( 2 ) ;

considérant que l'application du règlement (CEE )
n° 602/72 exige toutefois certaines précisions ,
notamment en ce qui concerne le délai pour la
présentation des offres et les conditions de livraison
du lait écrémé en poudre ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

a ) 796 tonnes destinées à divers pays tiers :
dont

15 tonnes pour la Haute-Volta ,
100 tonnes pour la Côte-d'Ivoire ,
10 tonnes pour la République centrafricaine ,
60 tonnes pour le Congo,
20 tonnes pour le Libéria ,
75 tonnes pour la Somalie,
46 tonnes pour la Tanzanie,

470 tonnes pour le Lesotho ,
b ) 610 tonnes destinées à divers pays tiers :

dont

10 tonnes pour les Philippines ,
92 tonnes pour le Paraguay,
12 tonnes pour le Nicaragua ,

455 tonnes pour l' Indonésie,
18 tonnes pour la Guyane,
23 tonnes pour la Bolivie,

c ) 640 tonnes destinées à l' Iran ,

d ) 799 tonnes destinées à divers pays tiers :
dont

77 tonnes pour la Jordanie,
322 tonnes pour la Turquie,
400 tonnes pour le Liban,

e ) 330 tonnes destinées à l'Afghanistan ,

f ) 1 000 tonnes destinées à la république arabe
d'Egypte,

g ) 935 tonnes destinées à la république arabe
d'Egypte,

h ) 900 tonnes destinées à l' Inde ,

selon la répartition et les conditions figurant à
l'annexe.

2 . L' adjudication est assurée par l'organisme
compétent de chaque État membre .

Article 2

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

1 . Est mise en adjudication, conformément aux
dispositions du règlement (CEE ) n0 602/72 la
fourniture fob au PAM de 6 010 tonnes de lait
écrémé en poudre destinées à certains pays tiers .

L'adjudication concerne les huit lots suivants :

Le délai pour la présentation des offres expire le 20
juin 1972 à 12 heures .(*) JO n° L 54 du 3 . 3 . 1972 , p. 1 .

( 2 ) JO n» L 72 du 25 . 3 . 1972 , p. 13 .
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Article 3

1 . Les mentions devant figurer sur l'emballage
sont établies conformément aux indications figurant
à l'annexe .

2 . Pour le lot visé à l' article 1 er paragraphe 1
sous h), il y a lieu de livrer en supplément 2°/o de
sacs vides identiques à ceux contenant la marchan­
dise .

Article 4

La livraison du lait écrémé en poudre est effectuée :

— après le 1 er et avant le 16 août 1972 en ce qui
concerne les lots visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous a) à d ) inclus,

— après le 15 et avant le 31 juillet 1972 en ce qui
concerne les lots visés à l'article 1 er para­
graphe 1 sous e ) à h) inclus .

Article 5

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 mai 1972 .

Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT
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ANNEXE

Lot Pays de destination
Quantité par
pays de desti­

nation
(en tonnes )

Port de destination

Quantité par
port de desti­

nation
(en tonnes)

Langue pour les
mentions des
emballages

a)

b )

c )
d)

e)
f)

g)
h)

Haute-Volta

Côte-d'Ivoire
République centrafricaine

Congo (Br.)
Libéria
Somalie

Tanzanie
Lesotho

Philippines
Paraguay
Nicaragua
Indonésie

Guyane
Bolivie

Iran

Jordanie
Turquie

Liban

Afghanistan
RAE

RAE

Inde

15

100
10

60
20
75

46
470

10
92
12

455

18
23

640

77
322

400

330

1 000

935

900

Abidjan
en transit pour Haute-Volta
Abidjan
Pointe-Noire
en transit pour RCA
Pointe-Noire
Monrovia
Berbera
Mogadiscio
Mtwara
East London
in transit to Lesotho
Durban
in transit to Lesotho

Manille
Asuncion
Puerto Cabezas
Lombok via Singapour
Djakarta
Surabaja (Java )
Georgetown
Guaqui/Bolivie via Matarani
Khurramchahr

Aqaba
Istanbul
Izmir
Iskenderun
Trabzon
Samsun
Beyrouth
Karachi

Alexandrie

Alexandrie

Madras
Bombay

15

1 00
10

60
20
33
42
46
160

310

10
92
12

100
230
125
18
23

640

77
92
60
90
40
40

400

330

1 000

935

530
370

français

français
français

français
anglais
italien
italien
anglais
anglais

anglais

anglais
espagnol
espagnol
anglais
anglais
anglais
espagnol
espagnol
anglais
anglais
français
français
français
français
français
français
anglais
français
français
anglais
anglais
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REGLEMENT (CEE) N° 1143/72 DE LA COMMISSION
du 30 mai 1972

relatif à la fourniture de butteroil destiné à certains pays tiers à titre d'aide commu­
nautaire au programme alimentaire mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers ( 1 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1411/71 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

considérant que le règlement (CEE) n0 1399/69 du
Conseil, du 17 juillet 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de matières grasses
du lait au programme alimentaire mondial ( 3 ),
prévoit la livraison d'une certaine quantité de
butteroil , fabriqué à partir de beurre détenu par les
organismes d' intervention, au programme alimentaire
mondial ; que celui-ci a fait une demande de
livraison de 452 tonnes de butteroil , destiné à divers
pays tiers ; que cette livraison, jusqu'à la mise en fob ,
doit faire l'objet d'une adjudication conformément au
règlement (CEE) n° 900/70 de la Commission, du
19 mai 1970, relatif à des adjudications pour la
fourniture de 16 000 tonnes de butteroil destiné au
programme alimentaire mondial ( 4), modifié en
dernier lieu par le règlement (CEE) n0 789/71 ( 5 ) ;

considérant que l'application du règlement (CEE)
n° 900/70 exige toutefois certaines précisions ,
notamment en ce qui concerne le délai pour la
présentation des offres et les conditions de livraison
du butteroil ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Est mise en adjudication, conformément aux disposi­
tions du règlement (CEE) n0 900/70 , la fabrication
et la livraison fob de 452 tonnes de butteroil dont :

— 3,5 tonnes destinées au Burundi ,
— 125 tonnes destinées à Chypre,
— 15 tonnes destinées au Mali,
— 250 tonnes destinées au Pakistan ,
— 8 tonnes destinées au Sénégal ,
— 15,5 tonnes destinées à la Syrie ,
— 35 tonnes destinées à la Somalie,

selon la répartition et les conditions figurant à
l'annexe .

La livraison a lieu à une date fixée par l'organisme
d'intervention et se situant après le 15 août et avant
le 1er septembre 1972 .

Article 2

Le beurre destiné à la fabrication de butteroil est
enlevé auprès de l'organisme d'intervention belge .

Article 3

Le butteroil est conditionné en boîtes métalliques :

— de 20 kg pour les livraisons au Pakistan et au
Mali,

— de 5 kg pour les autres livraisons .
Article 4

Le port d'embarquement à désigner dans l'offre est
choisi parmi les ports suivants : Anvers , Brème,
Dunkerque, Gênes , Hambourg, Le Havre, Marseille,
Rotterdam et Trieste.

Article 5

Le délai pour la présentation des offres expire le 20
juin 1972, à 12 heures .

Article 6

Aucun montant compensatoire ni aucune restitution
ne sont accordés au beurre et au butteroil livrés au
titre du présent règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 mai 1972 .
Far la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

l 1 ) JO no L 148 du 28 . 6. 1968 , p. 13 .
( 2) JO no L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 4 .
( 3) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 14 .
(4 ) JO no L 108 du 20. 5 . 1970, p. 13 .
( 5) JO no L 86 du 16. 4 . 1971 , p. 24 .
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ANNEXE

Pays de destination
Quantité par

pays de
destination
(en tonnes )

Port de destination

Quantité par
port de

destination
(en tonnes )

Langue pour les mentions
des emballages

Dar Es-Salam en transit
pour Burundi
Famagusta

Abidjan en transit pour
Mali

Karachi

Dakar

Tartous

Burundi

Chypre
Mali

Pakistan

Sénégal

Syrie
Somalie

3,5

125

15

250

8

15,5

35

3,5

125

15

250

8

15,5

10

25

français

anglais

français

anglais
français

français
italien

italien

Berbera

Mogadiscio
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REGLEMENT (CEE) N° 1144/72 DE LA COMMISSION
du 30 mai 1972

relatif à la fourniture de butteroil destiné à certains pays tiers à titre d'aide commu­
nautaire au programme alimentaire mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n° 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers (*), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n° 1411/71 ( 2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

considérant que le règlement (CEE) n° 1399/69 du
Conseil , du 17 juillet 1969, établissant les règles
générales relatives à la fourniture de matières grasses
du lait au programme alimentaire mondial ( 3 ),
prévoit la livraison d'une certaine quantité de
butteroil , fabriqué à partir de beurre détenu par les
organismes d' intervention, au programme alimentaire
mondial ; que celui-ci a fait une demande de
livraison de 352 tonnes de butteroil , destiné à
certains pays tiers ; que cette livraison, jusqu'à la
mise en fob, doit faire l'objet d'une adjudication
conformément au règlement (CEE) n° 900/70 de la
Commission, du 19 mai 1970, relatif à des
adjudications pour la fourniture de 16 000 tonnes de
butteroil destiné au programme alimentaire mon­
dial ( 4), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE) n0 789/71 (5 ) ;

considérant que l'application du règlement (CEE)
n° 900/70 exige toutefois certaines précisions ,
notamment en ce qui concerne le délai pour la
présentation des offres et les conditions de livraison
du butteroil ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

Est mise en adjudication, conformément aux disposi­
tions du règlement (CEE) n° 900/70, la fabrication
et la livraison fob de 352 tonnes de butteroil dont :

— 179 tonnes destinées à l' Indonésie ,
— 30 tonnes destinées à la Malaisie,
— 80 tonnes destinées à la Bolivie ,
— 63 tonnes destinées à la république arabe du

Yémen,

selon la répartition et les conditions fixées à l' annexe .

La livraison a lieu à une date fixée par l'organisme
d'intervention et se situant après le 1 er août et
avant le 16 août 1972 .

Article 2

Le beurre destiné à la fabrication de butteroil est
enlevé auprès de l'organisme d'intervention néerlan­
dais .

Article 3

Le butteroil est conditionné en boîtes métalliques
de 5 kg.

. Article 4

Le port d'embarquement à désigner dans l'offre, est
choisi parmi les ports suivants : Anvers , Brème,
Dunkerque, Gênes, Hambourg, Le Havre, Marseille,
Rotterdam et Trieste .

Article 5

Le délai pour la présentation des offres expire le 20
juin 1972 à 12 heures .

Article 6

Aucun montant compensatoire ni aucune restitution
ne sont accordés au beurre et au butteroil livrés au
titre du présent règlement.

Article 7

Le present règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 30 mai 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

( l ) JO n° L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
C) JO n° L 148 du 3 . 7. 1971 , p. 4 .
( 8) JO no L 179 du 21 . 7. 1969, p. 14 .
(4) JO n° L 108 du 20 . 5 . 1970, p. 13 .
( 5) JO n" L 86 du 16. 4. 1971 , p. 24 .
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ANNEXE

Pays de destination
Quantité par
pays de desti

(en tonnes )
Port de destination

Quantité par
port de desti
(en tonnes)

Langue pour les mentions
des emballages

Indonésie

Malaisie

Bolivie

Yémen (Rép. arabe)

179

30

80

63

Lombok via Singapour
Surabaja ( Java )
Benoa

Port Swettenham

Guaqui/Bolivie
via Matarani

Hodeidah

20

150
9

30

80

63

anglais
anglais
anglais

anglais

espagnol

anglais
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1145/72 DE LA COMMISSION
du 30 mai 1972

relatif à la fourniture de butteroil destiné à la république arabe d'Égypte à titre d'aide
communautaire au programme alimentaire mondial

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier
Est mise en adjudication, conformément aux disposi­
tions du règlement (CEE) n0 900/70, la fabrication
et la livraison fob de 634,5 tonnes de butteroil
destinées à la république arabe d'Égypte (Alexan­
drie).
La livraison a lieu à une date fixée par l'organisme
d'intervention et se situant après le 1 er août et
avant le 16 août 1972 .

Article 2

Le beurre destiné à la fabrication de butteroil est
enlevé auprès de l'organisme d'intervention allemand .

Article 3

1 . Le butteroil est conditionné en boîtes métal­
liques de 5 kg.
2 . Les mentions devant figurer sur l'emballage sont
établies en langue française .

Article 4

Le port d'embarquement à désigner dans l'offre , est
choisi parmi les ports suivants : Anvers , Brème,
Dunkerque, Gênes , Hambourg, Le Havre , Marseille,
Rotterdam et Trieste .

Article 5

Le délai pour la présentation des offres expire le 20
juin 1972 à 12 heures .

Article 6

Aucun montant compensatoire ni aucune restitution
ne sont accordés au beurre et au butteroil livrés au
titre du présent règlement.

Article 7

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

vu le traite instituant la Communauté économique
européenne ,

vu le règlement (CEE) n0 804/68 du Conseil , du 27
juin 1968 , portant organisation commune des
marchés dans le secteur du lait et des produits
laitiers H , modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n0 1411 /71 (2 ), et notamment son article 6
paragraphe 7,

considérant que le règlement (CEE) n° 1399/69 du
Conseil , du 17 juillet 1969 , établissant les règles
générales relatives à la fourniture de matières grasses
du lait au programme alimentaire mondial ( 3 ),
prévoit la livraison d'une certaine quantité de
butteroil , fabriqué à partir de beurre détenu par les
organismes d' intervention, au programme alimentaire
mondial ; que celui-ci a fait une demande de
livraison de 634,5 tonnes de butteroil , destiné à la
république arabe d'Égypte ; que cette livraison ,
jusqu' à la mise en fob, doit faire l'objet d'une
adjudication conformément au règlement (CEE) n°
900/70 de la Commission, du 19 mai 1970, relatif à
des adjudications pour la fourniture de 16 000 tonnes
de butteroil destiné au programme alimentaire
mondial ( 4 ), modifié en dernier lieu par le règlement
(CEE ) n° 789/71 ( 5 ) ;

considérant que l' application du règlement (CEE)
n° 900/70 exige toutefois certaines précisions ,
notamment en ce qui concerne le délai pour la
présentation des offres et les conditions de livraison
du butteroil ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l' avis du comité de
gestion du lait et des produits laitiers ,

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre.

Fait à Bruxelles , le 30 mai 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

H JO no L 148 du 28 . 6 . 1968 , p. 13 .
( 2 ) JO n0 L 148 du 3 . 7 . 1971 , p. 4 .
( 3 ) JO n° L 179 du 21 . 7 . 1969 , p. 14 .
( 4 ) JO n° L 108 du 20 . 5 . 1970, p. 13 .
( 5 ) JO no L 86 du 16. 4 . 1971 , p. 24 .
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REGLEMENT (CEE) N° 1146/72 DE LA COMMISSION

du 1er juin 1972

fixant les coefficients d'adaptation à appliquer au prix d'achat prévu pour les pommes
par le règlement (CEE) n° 1099/72 du Conseil

par le règlement (CEE) n° 1794/71 de la Commis­
sion du 17 août 1971 ( 3 ) ;

considérant que les mesures prévues au présent
règlement sont conformes à l'avis du Comité de
gestion des fruits et légumes ,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n0 1035 /72 du Conseil , du 18
mai 1972, portant organisation commune des mar­
chés dans le secteur des fruits et légumes ( 1 ), et
notamment son article 16 paragraphe 4 ,

considérant que, par le règlement (CEE) n° 1099/
72 ( 2 ), le Conseil a fixé, pour les pommes, un prix
de base et un prix d'achat valables pour le mois de
juin 1972 ; que ces prix se réfèrent à des produits de
la variété Golden Delicious, catégorie de qualité I ,
calibre égal ou supérieur à 70 mm, présentés en
emballage ; que, en vertu de l'article 16 paragraphe 4
du règlement (CEE) n° 1035/72, il est nécessaire de
fixer des coefficients d'adaptation destinés à per­
mettre le calcul des prix auxquels sont achetés les
produits qui ont des caractéristiques différentes ;
qu'il convient de maintenir pour le mois de juin les
coefficients d'adaptation fixés pour le mois précédent

Article premier

Pour le mois de juin 1972, les coefficients d'adapta­
tion à appliquer au prix d'achat prévu pour les
pommes, sont ceux valables pendant le mois de mai
1972 .

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le jour suivant
celui de sa publication au Journal . officiel des
Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles, le 1 er juin 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO n° L 118 du 20 . 5 . 1972 , p. 1 .
( 2 ) JO no L 125 du 31 . 5 . 1972 , p. 2 . ( 3 ) JO no L 187 du 19 . 8 . 1971 , p. 1 .
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RÈGLEMENT (CEE) N0 1147/72 DE LA COMMISSION
du 1er juin 1972

portant rétablissement de la perception des droits du tarif douanier commun applicables
aux tissus de soie ou de bourre de soie (schappe), de la position tarifaire 50.09, origi­
naires de l'Inde, bénéficiaire des préférences tarifaires prévues par le règlement (CEE)

n° 2799/71 du Conseil du 20 décembre 1971

que , des lors, le montant maximum se situe à 50
tonnes ; que, à la date du 30 mai 1972, les
importations dans la Communauté de tissus de soie
ou de bourre de soie ( schappe), originaires de l' Inde,
bénéficiaire des préférences tarifaires , ont atteint par
imputation le montant maximum en question ; qu' il
y a lieu , dès lors , compte tenu du but poursuivi par
les dispositions dudit règlement (CEE) n° 2799/71
prévoyant le respect d'un montant maximum, de
rétablir les droits du tarif douanier commun pour les
produits en cause, à l' égard de l'Inde,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT :

Article premier

A partir du 5 juin 1972, la perception des droits du
tarif douanier commun, suspendue en vertu du
règlement (CEE ) n° 2799/71 du Conseil du 20
décembre 1971 , est rétablie à l'importation dans la
Communauté des produits suivants , originaires de
l'Inde :

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS
EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne,

vu le règlement (CEE) n" 2799/71 du Conseil , du 20
décembre 1971 , portant ouverture de préférences
tarifaires pour certains produits textiles et . des
chaussures , originaires de pays en voie de développe­
ment H , et notamment son article 4 paragraphe 2 ,
considérant que, en vertu de l'article 1 er para­
graphes 3 et 4 dudit règlement, la suspension des
droits du tarif douanier commun est accordée , pour
chaque catégorie de produits textiles , dans la limite
d'un plafond communautaire égal au montant
résultant de l' addition, d'une part, des importations ,
en tonnes , des produits en cause dans la Commu­
nauté en 1968 , en provenance des pays mentionnés à
l' annexe B du même règlement , non compris ceux
bénéficiant déjà de régimes tarifaires préférentiels
divers accordés par la Communauté et , d' autre part,
de 5 °/o de ces mêmes importations en provenance
des autres pays ainsi que des pays bénéficiant déjà de
tels régimes ; que, dans le cadre de ce plafond, les
imputations des produits originaires de l'un ou
l'autre des pays mentionnés à l' annexe B dudit
règlement doivent être contenues dans un montant
maximum communautaire représentant 50 °/o dudit
plafond ; que, aux termes de l'article 2 paragraphe 2
dudit règlement, la perception des droits du tarif
douanier commun peut être rétablie à tout moment à
l' importation des produits en cause, originaires de
l'un ou l'autre desdits pays , dès que le montant
maximum en question est atteint au niveau de la
Communauté ;

considérant que, pour les tissus de soie ou de bourre
de soie (schappe) et selon les calculs effectués sur la
base susrappelée, le plafond s'établit à 100 tonnes et

N° du tarif
douanier
commun

Désignation des marchandises

50.09 Tissus de soie ou de bourre de soie
( schappe)

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième
jour suivant celui de sa publication au Journal
officiel des Communautés européennes .

Le present règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable
dans tout État membre .

Fait à Bruxelles , le 1 er juin 1972 .
Par la Commission

Le président
S. L. MANSHOLT

(!) JO no L 287 du 30. 12 . 1971 , p. 153 .
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L'Office statistique des Communautés européennes a fait paraître l'édition 1971 de son annuaire « Balances
des paiements ».

Comme pour les années passées, cette publication fournit les plus récentes données disponibles concernant
les balances des paiements — tant globales que ventilées géographiquement — des États membres des
Communautés européennes ainsi que les balances globales des États-Unis et du Japon .

En outre, dans certains tableaux, les données relatives aux États membres sont assorties des données homolo­
gues relatives d'une part à chacun des États candidats — Royaume-Uni, Irlande, Norvège et Danemark —
d'autre part à l'ensemble constitué par les six États membres (EUR 6) et à l'ensemble constitué par ces
six États plus les quatre États candidats (EUR ÎO).

Les données couvrent, avec un degré de détail différent selon les années, la période 1960 à 1970 et — étant
toutes présentées selon le schéma de balance des paiements de l'OSCE — elles fournissent un ensemble
cohérent de renseignements sur l'évolution des postes homologues de la balance des paiements des dif­
férents pays.

Par rapport aux annuaires précédents, l' annuaire 1971 présente quelques changements dans la présentation ;
en effet, le schéma actuel prévoit des chiffres séparés pour les mouvements de capitaux à court terme et
à long terme du secteur public, et la ventilation géographique permet de dégager les opérations des différents
États membres avec un ensemble de pays largement correspondant aux pays en voie de développement,

De plus, pour la première fois , l' annuaire fournit, dans une section spéciale, la position extérieure des
autorités monétaires des États membres présentée selon les mêmes rubriques que celles utilisées en balance
des paiements .

*

Toutes les données présentées sont exprimées en unités de compte (1 UC = 1 $ EU).
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